
n'a pas lieu d'être. La véritable utilité de 
savoir par 1er une langue étrangère repose 
précisément sur la connaissance inter­
culturelle et sur la capacité que cette apti­
tude crée de communiquer à un niveau 
dépassant largement celui de la simple 
transaction, niveau que l'on ne peut 
atteindre qu'en parlant la langue de son 
interlocuteur. Ce qui revient à dire que 
l'anglais ne jouit en réalité d'aucun privi­
lège particulier. 

L'enquête de l'ESLC apporte des 
preuves qui confirment que le fait 
d'utiliser une langue dans une optique 
de communication favorise l'appren­
tissage. De mon point de vue, la politique 
linguistique la plus adaptée à l'Europe du 
XXIe siècle sera celle qui accordera une 
place centrale à la communication et aux 
compétences interculturelles. 

Neil Jones 

-
ASIE DE L'EST 

Développement de la coopération 
dans l'enseignement supérieur 

En mai 2007,le gouvernement Shinzo 
Abé (Parti libéral démocrate: PLD) a 
défini une stratégie nationale d'inter­
nationalisation « Initiative de la Porte de 
l'Asie (Asian Gateway Initiative) 1 », dans 
le but d'ouvrir davantage le pays en le 
situant à la porte de l'Asie de l'Est et en 
renforçant les liens avec les pays de la 
région. Elle incluait deux mesures rela­
tives à l'enseignement supérieur: une 
restructuration de la politique sur les 
étudiants étrangers, en vue du dévelop­
pement de pôles d'échange de ressources 

1. Traduction se rapportant à la politique canadienne 
« L'initiative de la Porte et du Corridor de l'Asie­
Pacifique CAsia-Pacifie Gateway and Corridor Initia­
tive)). http://www.portedelasiepacifique.gc.ca/ 
index2.html/ CNdIR). 

humaines de qualité, et une ouverture 
des universités vers le reste du monde. 
L'année suivante, afin de mettre en 
œuvre ces mesures, le gouvernement 
Yasuo Fukuda (PLD) a lancé un « Plan 
300000 étudiants internationaux », et le 
ministère chargé de l'éducation (MEXT) 
ainsi que les ministères concernés ont 
rédigé un plan d'exécution, portant sur 
l'élévation de l'attractivité des universités 
japonaises, l'amélioration des condi­
tions d'accueil, l'aide à l'insertion profes­
sionnelle des étudiants étrangers, etc. En 
2009, le MEXT a lancé un nouveau pro­
gramme de soutien financier (Global 30) 
pour développer des pôles universitaires 
spécialisés sur les échanges internatio­
naux, et treize universités (sept natio­
nales et six privées) ont été sélectionnées 
parmi les vingt-deux candidates. Le 
nombre d'étudiants étrangers au Japon 
était, en mai 2011, de 138075 (3699 de 
moins que l'année précédente). Après le 
changement politique à l'automne 2009, 
le nouveau gouvernement Yukio 
Hatoyama (Parti démocrate: PD) a pro­
posé 1'« Initiative de la Communauté 
d'Asie de l'Est (East Asian Community 
Initiative) », et a plaidé pour des échanges 
internationaux de qualité parmi les uni­
versités, notamment entre la Chine, la 
Corée (du Sud) et le Japon. L'année sui­
vante, les représentants de ces trois pays 
se sont réunis pour la première fois à 
Tokyo pour promouvoir les échanges 
et la coopération universitaires entre 
le Japon, la Chine et la Corée et, en 
reconnaissant l'importance des échanges 
académiques internationaux de qualité, 
ont consenti à poursuivre les efforts dans 
le cadre du « Campus Asia ». Lors de la 
deuxième réunion, organisée en Chine 
en décembre 2010, les trois pays sont 
tombés d'accord sur le principe de lignes 
directrices relatives aux modalités 
d'échange international, telles que le 
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transfert de crédits et la notation, et ont 
conclu qu'ils lanceraient des programmes 
pilotes au cours de l'année suivante afin 
d'initier le Campus Asia. La troisième 
réunion du comité a eu lieu en Corée en 
mai 20 Il. Le comité a définitivement 
adopté les lignes directrices mentionnées 
plus haut2• Celles-ci, de nature non 
contraignante et consultatives, sont des­
tinées aux gouvernements, universités, 
agences d'assurance qualité et autres 
partenaires (notamment l'industrie), et 
envisagent de promouvoir les échanges 
et coopérations entre universités par le 
biais de transfert de crédits, de doubles 
diplômes, et d'autres programmes 
d'échange. Elles se déclinent ainsi: 

Lignes directrices pour les partenaires 
de l'enseignement supérieur 

Les gouvernements doivent: 
- mettre en place un cadre intégral, cohérent 

et transparent d'assurance qualité; 
- inciter les universités à participer 

aux programmes d'échange; 
- soutenir l'agence d'assurance qualité 

dans l'exercice de ses activités. 

Les universités doivent: 
- mettre en place un système interne 

d'assurance qualité; 
- garantir la mise en œuvre effective 

de programmes d'échange; 
- soutenir les étudiants de qualité. 

Les agences d'assurance qualité doivent: 
- maintenir la transparence de la procédure; 
- mener une étude sur les références 

communes et une évaluation conjointe; 
- former le personnel. 

Des lignes directrices pour les autres 
partenaires sont également indiquées, et 
des articles supplémentaires concernent 
la validité et la diffusion des lignes 
directrices. 

Par ailleurs, il a été décidé que 
chaque pays financerait la mobilité d'au 

2. Consultables sur: http://www.mext.go.jp/a_ 
menu/koutou/ shitu/1303468.htm/. 

moins cent étudiants et recevrait en 
échange le même nombre d'étudiants, et 
que chaque université participante sui­
vrait le même principe de réciprocité, 
cette règle ne concernant pas les étu­
diants en mobilité libre. Dans les jours 
suivant la réunion, des programmes 
pilotes ont été lancés simultanément 
dans les trois pays. Ils visent dans un 
premier temps à développer des consor­
tiums universitaires, et par la suite à 
financer la mobilité d'étudiants. Au 
Japon, l'appel à projets du programme a 
été publié en même temps que celui 
d'un autre programme de promotion 
des échanges internationaux pour sou­
tenir des projets de formation collabo­
rative avec des universités aux États­
Unis ou dans d'autres pays développés, 
dans le cadre du projet « Réinventer le 
Japon» (PRJ). Pour la première catégo­
rie de ce programme, subdivisé en deux 
types (1 : collaboration Chine-Corée­
Japon; 2 : collaboration Chine, Corée 
ou des pays ASEAN - Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est), 51 et 
52 projets ont respectivement été pro­
posés pour respectivement dix et trois 
projets retenus en 2011. Le budget de 
chaque projet est de 80 millions de yen 
au maximum par an, et sa durée est fixée 
à cinq ans. Pour l'exercice 2012, le PRJ 
privilège les collaborations avec les pays 
ASEAN, et a lancé des appels de projets 
aux universités japonaises pour la créa­
tion de consortiums (type 1) ou la 
mobilité étudiante (type 2) avec des 
établissements universitaires de cette 
région. Respectivement, 54 et 17 projets 
ont été proposés puis évalués par les 
comités scientifiques de l'agence pla­
cée sous l'autorité du MEXT pour la 
promotion de la recherche scientifique 
OSPS). En parallèle, des efforts inter­
nationaux pour garantir la qualité de 
l'enseignement supérieur en Asie de 
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l'Est et du Sud-Est ont été entrepris. En 
septembre 2011, le MEXT a organisé un 
colloque international sur l'assurance 
qualité de l'enseignement supérieur en 
Asie de l'Est, et accueilli à Tokyo des 
représentants non seulement chinois et 
coréens mais également en provenance 
d'autres pays de l'Asie et du Pacifique. 
Les débats ont porté sur divers sujets 
relatifs à l'assurance qualité, tels que les 
lignes directrices adoptées par les trois 
pays d'Asie de l'Est, le système de trans­
fert de crédits en ASEAN (ACTS), la 
transparence du contenu des pro­
grammes et de la notation, la mutualisa­
tion des informations sur l'assurance 
qualité et l'échange d'experts. Le col­
loque est parvenu à un consensus, sous 
forme d'un communiqué du président, 
sur les points suivants: 
- importance accrue des universités 
pour un développement durable; 
- importance des échanges inter­
nationaux de qualité, soutenus par des 
systèmes de transfert de crédits et de 
notation ainsi que des programmes 
internationaux de développement d'in­
dividus de talent; 
- ces programmes doivent être conjoin­
tement suivis et évalués; 
- le Japon, pays hôte du colloque, 
ouvrira davantage sa société et son éco­
nomie et, en collaboration avec d'autres 
pays, élaborera et mettra en œuvre des 
programmes conjoints de développe­
ment des ressources humaines; 
- respect de diverses voies de dévelop­
pement et transparence de l'information 
ainsi qu'entente entre pays; 
- échange de bonnes pratiques; 
- continuation de la discussion et du 
dialogue à divers niveaux par les gouver­
nements et les experts. 

Ce processus de coopération en Asie 
de l'Est et du Sud-Est en matière d'en­
seignement supérieur a suivi l'exemple 

de l'Europe, notamment le programme 
Erasmus et le processus de Bologne. Les 
enjeux du projet Campus Asia et des 
autres projets de coopération dans cette 
région sont multiples, d'autant que la 
diversité des cultures et des systèmes 
d'enseignement supérieur est fort pré­
sente et que des organisations régio­
nales, comme l'Union européenne et le 
Conseil de l'Europe, ainsi qu'un disposi­
tif de soutien à la reconnaissance des 
qualifications, comme le réseau ENIC­
NARIC, sont inexistants. En effet, mal­
gré plusieurs tentatives de collaboration 
régionale, telles que la convention de 
l'Unesco sur la reconnaissance des 
études des diplômes et des grades de 
l'enseignement supérieur en Asie et 
dans le Pacifique en 1983, et plus récem­
ment, le projet UMAP (Mobilité univer­
sitaire en Asie et dans le Pacifique)3 et la 
reconnaissance accrue de l'importance 
des échanges internationaux par les 
divers partenaires, la mobilité dans cette 
région reste beaucoup moins dévelop­
pée qu'en Europe. Afin de faire avancer 
le processus, outre la réalisation des 
lignes directrices - qui paraît peu facile­
sur la base du volontariat, diverses diffi­
cultés, notamment techniques, doivent 
être surmontées, telles que les diffé­
rences concernant l'année académique 
et le calcul des crédits. En effet, l'année 
académique commence en Chine en 
septembre, mais au printemps en 
Corée et au Japon. Même entre ces der­
niers, il existe un décalage (en mars en 
Corée et en avril au Japon). Par ailleurs, 
comme en Europe, on observe un pro­
blème de l'équilibre des flux d'étudiants. 

3. Acronyme de l'organisation « University Mobility 
in Asia and the Pacifie» : fondée en 1993, elle vise à 
promouvoir la mobilité d'étudiants et de personnels 
dans les pays asiatiques et pacifiques, notamment 
par le biais de l'UCTS (système de transfert de crédits 
de l'UMAP). 
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Par exemple, alors que le Japon accueille 
environ quatre-vingt mille étudiants 
chinois et vingt mille étudiants coréens, 
les flux sortant du Japon vers ces pays se 
situent aux alentours de deux à trois 
mille seulement. En outre, dans cette 
région, en particulier en Asie de l'Est, 
des tensions politiques et diplomatiques 
existent toujours, qui jugulent la colla­
boration internationale. Sans men­
tionner la Corée du Nord, l'absence de 
Taïwan dans le cadre du Campus Asia est 
regrettable: ce pays pourrait lui 
apporter une contribution conséquente, 
vu son développement économique et 
académique et ses échanges internatio­
naux avec les autres pays de la région 
(pour le Japon, Formose constitue le 
troisième pays d'origine des étudiants 
étrangers). • 

fun Oba 

repères 
sur les systèmes 
éducatifs 

-
l'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
AU MEXIQUE* 

Un système complexe 
et très diversifié 

Au Mexique, quelque 2995 institu­
tions d'enseignement supérieur (lES) 
offrent des formations de technicien 
supérieur, des licences ainsi que des 

* Article traduit par Philippe Rabaté. 

programmes de deuxième et troisième 
cycles à un peu plus de 3 100000 étu­
diants (SEP, 2011). Alors que 77% des 
inscrits font leur éducation fondamen­
tale, qui est d'une durée moyenne de dix 
ans, seuls 10 % des inscrits suivent une 
formation supérieure. La scolarité 
moyenne au Mexique étant de neuf 
années, nous traitons ici d'un secteur 
réduit du système éducatif national, qui 
ne couvre que 31 % de chaque tranche 
d'âge. 

Le système d'enseignement supé­
rieur est formé de plusieurs sous-sys­
tèmes, notamment les institutions 
publiques et privées. Au sein des IES 
publiques, se côtoient différents types 
d'établissements: les universités 
publiques fédérales, les universités 
d'État, les universités de soutien soli­
daire, le système des instituts technolo­
giques, les universités technologiques, 
les universités polytechniques, les écoles 
normales (professeurs de l'enseigne­
ment de base), les centres publics de 
recherche et les universités intercultu­
relIes. Il existe également des institu­
tions d'enseignement supérieur sectori­
sées qui dépendent directement du 
secrétariat d'État, telle que l'Université 
autonome de Chapingo, pour les études 
agricoles et piscicoles. 

Il existe sept universités publiques 
fédérales -les plus importantes du pays. 
L'Université nationale autonome de 
México (UNAM) est la première d'entre 
elles en nombre d'inscriptions et par 
l'aire de recherche scientifique couverte. 
L'Institut polytechnique national (lPN), 
autre institution fédérale, à l'orienta­
tion éminemment technologique, est 
composée de 81 entités académiques 
réparties dans 17 États de la fédéra­
tion. L'IPN compte des écoles d'ensei­
gnement supérieur, des centres de 
recherche scientifique et technologique, 
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